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Sur la Convention antiraciste
(Convention internationale pour l'elimination de toutes les formes de discrimination raciale)

Le contre Le pour

Le debat ne porte pas sur l'adhesion ä l'ONU

En ratifiant cette Convention, on veut nous 
faire adherer ä l ’ONU par la porte de Ser
vice. Le peupie suisse a pourtant refuse 
d ’adherer ä l ’ONU.

La ratification de la Convention antiraciste 
est totalement independante de l'adhesion 
ä l’ONU. Sur les 132 Etats qui l’ont ratifiee, 
tous ne sont pas membres de l’ONU, le Va- 
tican p.ex.

Les droits humains sont indivisibies

Avec leurs plans mondialistes, les droits 
humains de l ’ONU ne font aucune diffe- 
rence entre les etrangers et les indigenes.

Notre Constitution ne reconnaft pas cette 
nouveile notion des droits humains, des li-
bertes fondamentales ou de l ’egalite qui im- 
pose des Privileges ä certains groupes ra- 
ciaux.

Les droits humains de l’ONU fixent un ob- 
jectif ä atteindre: permettre ä tout etre hu
main de jouir sans restriction des memes 
droits fondamentaux, parce que tous les 
hommes sont «nes libres et egaux en di- 
gnite». La nationalite ne joue aucun röle 
sous ce rapport. Les droits humains sont 
des droits universels, et non un plan con- 
cocte dans des tetes «mondialistes».

II n'y a ni nouveile, ni ancienne notion des 
droits humains, des libertes fondamentales 
ou de l’egalite. Ces droits ont par definition 
une valeur absolue et correspondent aux 
traditions democratiques de la Suisse.
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Le contre Le pour

Convention et politique d’asile sont choses differentes

L ’ONU lutte pour un gouvernement mon
dial. Conseil federal et Parlement suivent 
cette ligne: ils laissent entrer toujours plus 
d ’etrangers alors que le Conseil federal, en 
1970, avait promis de stabiliser la popula- 
tion etrangere.

La Convention de l ’ONU ouvre les frontieres 
ä l ’invasion de requerants d ’asile et de re- 
fugies economiques.

Les migrations de peuples provoquent des 
reactions de defense lorsqu’un peuple voit 
son espace vital ou son pays envahi. De
telles reactions sont comprehensibles lors- 
que ces races deviennent numeriquement 
trop presentes et sont meme reparties sur 
tout le territoire. Ce n ’est pas seulement le 
cas des Turcs ou des Tamouls en Suisse, il 
en irait de meme si des milliers de Suisses 
etaient etablis de force dans des villages de 
Turquie ou du Sri Lanka.

La Convention n’a pas le moindre rapport 
avec la politique d’asile et d’immigration.
La Confederation contrölera comme avant 
l’admission de ressortissants etrangers sur 
le marche suisse du travail. Elle a meme ex- 
prime ä ce sujet une reserve sur la Conven
tion antiraciste.

La politique d'asile n’est pas touchee par la 
Convention antiraciste, qui se borne ä pro- 
teger tout etre humain contre des atteintes 
ä sa dignite -  qu’il soit Suisse, Suissesse, 
requerant d ’asile, etrangere ou etranger.

Aucun mepris de la dignite humaine n’est 
jamais justifiable, meme au nom de «reac
tions de defense comprehensibles». Le 
nombre de requerants d’asile en Suisse et 
le lieu 0C1 ils sont etablis est une question 
de politique d'asile, non de la Convention 
antiraciste.
L’exemple de milliers de Suisses dans des 
villages de Turquie ou du Sri Lanka est pur 
cynisme. Nous avons la chance de vivre 
dans un pays oü les droits humains sont les 
memes pour tous, oü la majorite peut s ’en 
sortir economiquement -  et non plus emi- 
grer par milliers, comme nos ancetres deve- 
nus colons en Amerique, oü ils ont trouve 
une nouvelle patrie.

4



Le contre

Etendre la protection

La Convention europeenne des droits de 
l ’homme protege la dignite humalne. Pour- 
quoi faut-il encore une Convention anti
raciste?

Le pour

de la dignite humaine

La Convention antiraciste accorde une pro
tection plus etendue de la dignite humaine 
que la Convention europeenne des droits 
de l’homme, et introduit l’obligation d’une 
sanction penale. Elle exige en outre des 
Etats parties qu’ils participent activement 
ä combattre les prejuges racistes, que ce 
soit dans l'administration et le gouverne- 
ment ou dans l’activite publique des parti- 
culiers, afin de proteger les etres humains 
contre des attaques racistes.

La Convention n’abolit pas les droits nationaux

Selon l ’art. 1, 2? al. de la Convention auto- 
rise ä differencier entre ressortissants na
tionaux et etrangers. Le Conseil federal 
juge cette formulation «malheureuse» et 
pense que les art. 4 et 5 de la Convention 
s'appliquent aussi aux ressortissants etran
gers. II semble donc prevoir d'accorder ces 
droits civiis aux etrangers.

Mernes droits pour les Su isses et les etran
gers signifie: porte ouverte au droit de vote 
des etrangers et acces des etrangers aux 
fonctions pubiiques (enseignants, police, 
armee), droit de partager le gouvernement, 
droit au löge ment, droit aux services so- 
ciaux.

Le Conseil federal n’est pas le seul de cet 
avis. Selon l’esprit et la lettre de la Conven
tion antiraciste, l’interdiction de la discrimi- 
nation raciale (Art. 2, 4 et 5) s ’applique aux 
ressortissants etrangers. Mais l’art. 1, 2eal. 
de la Convention autorise les Etats signa- 
taires ä traiter differemment les ressortis
sants et les non ressortissants du pays, ä 
condition de ne pas invoquer de motifs ra- 
ciaux.

Les cantons ont le droit d’autoriser les com- 
munes ä accorder le droit de vote et d’eli- 
gibilite aux etrangeres et aux etrangers. 
Ce choix exige comme jusqu’ici une vota- 
tion populaire. La Convention antiraciste 
n’a sur ce plan aucune influence. Pas plus 
qu’elle n’en a sur le Statut des fonction- 
naires ou les autres droits cites.
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Le contre Le pour

Preserver les identites differentes

La Convention de l'ONU nous oblige ä nous 
adapter aux etrangers et aux autres races, 
et ä eduquer nos enfants dans ce sens des 
l ’ecole.

Le but cache de la Convention de l ’ONU 
n ’est que le melange des peuples et le ni- 
vellement des cultures europeennes.

La Convention de l ’ONU defavorise les na- 
tionaux parce qu’elle n ’encourage que les 
organisations multiraciales.

La Convention de l ’ONU detruit la culture 
populaire nationale: les groupes de costu- 
mes, musique, dialecte, chants et autres 
folklores et les associations de citoyens ne 
pourront plus exercer leurs traditions natio
nales.

Desormais, les associations devront etre 
ouvertes ä tout etranger.

La Convention antiraciste ne preconise jus
tement ni l’assimilation, ni l’adaptation -  
mais une Integration de differents groupes 
sociaux differents, une vie communautaire 
dans le respect mutuel. Notre identite n’en 
est donc en rien menacee. Pour realiser cet 
objectif, I’Etat doit combattre activement 
les prejuges racistes dans l’education, l’en- 
seignement, la culture et l’information.

La Convention antiraciste a pour objectif le 
maintien et le developpement de toutes 
les cultures, puisqu’elle n’exige justement 
pas l’adaptation, qui tend ä gommer les dif- 
ferences culturelles. Elle postule simple- 
ment que toutes les cultures ont droit au 
meme respect.

La Convention antiraciste n’interdit en rien 
aux Etats d ’encourager des groupes ou des 
organisations nationales.

Sur quoi se fonde cette contre-verite? La 
Convention antiraciste ne contient pas un 
mot ä ce sujet.

La Societe grisonne de Zürich, qui a parfai- 
tement le droit de ne pas accepter une Bä- 
loise ou un Genevois, n’aura pas plus l’obli- 
gation d’integrer un Turc ou une Anglaise.
En outre, la Suisse emet une reserve sur la 
Convention antiraciste pour garantir la li- 
berte d ’association.
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Le contre Le pour

L’insecurite est dangereuse, non le melange des peuples

Le melange des peuples conduit aux trou- 
bles et au totalitarisme.

Ort nous vante sans reserve l ’heureuse 
perspective d ’une societe multi-ethnique et 
multi-culturelle en nous faisant croire 
qu'une teile evolution est un developpe- 
ment naturel inevitable.

Confusion typique de la cause et de l’effet. 
Le melange des peuples ne provoque pas
en soi des troubles. Mais ils sont bien plu- 
töt le fait de ceux qui exploitent insidieuse- 
ment les peurs en affirmant que les melan- 
ges culturels ou les grandes differences 
ethniques provoqueraient des troubles. 
L’Afrique du Sud n ’a pas connu ses san- 
glants conflits ä cause du melange des peu
ples, mais ä cause du regime d ’apartheid.

Jamais comme aujourd’hui autant de fem- 
mes, d ’hommes et d ’enfants n ’ont ete 
pousses ä l’exil ou ä partirfaute de ressour- 
ces. La Suisse ne peut pas s ’enfermer 
dans ses frontieres et fermer les yeux de- 
vant les problemes que creent les migra- 
tions mondiales des peuples. Mais eile 
peut chercher des solutions aux conflits en 
accordant ä tous les etres humains qui vi- 
vent sur son territoire -  nationaux comme 
immigres -  des conditions de vie süres et 
humaines. La Convention antiraciste en of- 
fre le cadre.
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Le contre Le pour

Aucun droit special pour les «marginaux»

Des groupes marginaux politiquement 
bruyants pourraient se declarer des minori-
tes ä proteger et imposer leurs droits parti- 
culiers, par exemple le mariage homo- 
sexuel, l ’adoption d ’enfants par des les- 
biennes, le droit de consommer de la dro- 
gue, etc.

Chaque Etat partie s ’engage ä soutenir les 
organisations qui visent l ’integration ra-
ciale -  donc, par exemple, une officine du 
Parti communiste turc.

Les debats preparatoires de la Loi antira
ciste comme le Message du Conseil federal 
sont explicites: des criteres de mode de vie 
ne sont pas pris en compte pour se decla
rer une minorite ethnique.

L ’engagement des Etats parties ä soutenir 
les organisations qui visent Integration ra- 
ciale signifie simplement qu’ils usent de 
leur influence morale dans la lutte contre la 
discrimination raciale. Des associations 
dont les objectifs et les methodes sont illi- 
cites ou dangereux pour I’Etat peuvent etre 
en Suisse legalement dissoutes.
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Le contre Le pour

Conforme ä nos principes constitutionnels

Nos parlementaires ont naguere rejete la 
Convention de l ’ONU, parce qu’elle est in- 
compatible avec notre Constitution, notam- 
ment en matiere de Iiberte d ’opinion et d In
formation.

II est remarquable que ce soient justement 
les Etats-Unis, membres fondateurs de 
l ’ONU, qui n ’aient jamais ratifie cette 
convention, parce qu’elle est incompatible 
avec la Iiberte de parole et de la presse.

C ’est parfaitement faux. Conseil national et 
Conseil des Etats n’ont debattu qu’une 
seule fois sur la Convention antiraciste, et 
leur vote final fut une majorite ecrasante 
pour la ratification.

Un recent jugement de la Cour Supreme 
americaine considere les motifs raciaux 
comme une circonstance aggravante en 
matiere penale. Cette decision ne rend pas 
illicite le droit d’exprimer meme des preju- 
ges lors d’actes de violence. Si les USA 
n’ont pas ratifie la Convention antiraciste, 
c ’est avant tout pour des raisons histori- 
ques. Quand la Convention fut adoptee en 
1965, de violents conflits civiques se- 
couaient les USA. Aujourd’hui, les conflits 
ethniques ne sont de loin pas tous resolus 
-  qu’on pense aux erneutes de Los Angeles 
l’automne dernier ou aux conflits avec les 
Indiens indigenes. Ce sont ces conflits qui 
empechent les USA de ratifier la Convention 
antiraciste. Clinton vient d ’ouvrir la proce- 
dure pour ratifier la Convention.
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Le contre Le pour

Le Code penal n’est pas extensible

Si l ’on remplagait, ä l'art. 4 de la Conven
tion, le mot «race» par «classe», au sens 
marxiste-leniniste de la lutte des classes, 
on decouvrirait toute la panoplie des formes 
d ’agitation illicites de la gauche alternative: 
pourquoi l ’incitation ä la lutte des races 
serait-elle punissable et non l ’incitation ä 
la lutte des classes?

On deplace le probleme pour envenimer le 
debat! Toute forme d’agitation qui com- 
porte une discrimination raciale viole la 
Convention antiraciste, quelle que solt la 
tendance politique qui la pratique.

L’antiracisme concerne tout le monde

Des agitateurs de gauche et juifs ont pre- 
pare ce coup contre notre peuple. Pourquoi 
precisement les Juifs, qui depuis l ’Ancien 
Testament cultivent les particularites de 
leur race et ont cree en Palestine un Etat 
proprement raciste? Le vrai probleme sont 
les pressions depuis longtemps douteuses 
qu’exercent les Juifs sur l ’Allemagne, l ’Eu- 
rope et donc la Suisse ä cause des evene- 
ments passes de la guerre.

On a peine ä croire qu’on puisse se deman- 
der pourquoi les Juives et les Juifs ont un in- 
teret particulier ä la Convention antiraciste. 
Ce genre de discours ne vise qu’ä minimi- 
ser la persecution systematique et l’exter- 
mination des Juifs dans l’Allemagne nazie, 
afin de redonner ses lettres de creance ä 
rantijudaisme et ä l’antisemitisme de tou- 
jours. Empecher cette monstruosite est 
dans l’interet de tous.



Sur la Loi antiraciste

►

Le contre Le pour

L’interdit frappe l’intolerance

Les interdits alimentent la haine. Seule la 
persuasion peut accroTtre la tolerance en-
vers des hommes de nationalite et de cul- 
tures etrangeres ä la Suisse.

La Loi antiraciste ne contribue pas ä ecarter 
le racisme, eile avive davantage les emo- 
tions racistes.

La persuasion est indispensable pour sti- 
muler la tolerance. La Loi antiraciste et l’in- 
terdiction de la discrimination raciale ne 
sont lä que pour ceux qui menacent la paix 
publique au detriment de tiers par des ac- 
tes de mepris de la dignite humaine. Quand 
ce danger se manifeste, aucun climat d’ou- 
verture et de tolerance ne peut se creer.

Ce n’est pas la loi qui avive les emotions 
racistes. Ce sont ceux qui la combattent
avec des contre-verites manifestes.
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Le contre Le pour

La nouvelle loi combie une lacune

Le Code penal existant est entierement 
süffisant: Suisses et etrangers sont suffi- 
samment proteges contre toute attaque. 
Cette nouvelle loi est inutile.

Les attentats contre des etrangers, des 
foyers de refugies, des synagogues ou des 
cimetieres juifs ne sont pas impunis. S i les 
peines prevues sont trop legeres, qu’on les 
renforce -  mals pour Su isses et etrangers.

L’actuel Code penal ne connait aucun delit 
de caractere raciste tel que l’incitation ä la 
haine raciale ou la minimisation d’un geno- 
cide ou d’autres crimes contre l’humanite, 
et ne sanctionne que partiellement certains 
delits comme les slogans racistes sur les 
murs. Ceux-ci ne sont que des petits dom- 
mages ä la propriete poursuivis sur plainte, 
tout comme les blessures corporelles. Le 
nouveau Code penal instaure que les auto- 
rites poursuivront d’office les attaques de 
caractere raciste.

Aggraver les peines penales pour ces delits 
ne resout pas le probleme: le fait est que 
bien des attaques racistes ne sont pas 
reprimees parce qu’elles constituent des 
delits qui ne sont poursuivis que sur plainte 
de la victime (blessures legeres, domma- 
ges ä la propriete). Par peur de represailles, 
les victimes ont souvent peur de denoncer. 
C ’est pourquoi il faut que ces actes soient 
poursuivis d’office. Que la loi vaille pour 
tous -  Suisses et etrangers -  est une evi- 
dence.
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Le contre Le pour

Les lois penales refletent la societe

Pour quelques delinquants, on nous impose 
une nouvelle loi totalement disproportion- 
nee.

II n ’existe en fait presque pas de problemes 
avec le racisme. La loi proposee n ’a rien ä 
voir avec la realite.

On n’attend pas des milliers de delinquants 
pour edicter des lois penales. Sans quoi le 
meurtre ne serait pas puni en Suisse. On 
edicte des lois penales quand l’Etat juge 
un comportement nuisible ä la societe. Or 
celui qui meprise la dignite humaine met en 
danger la vie communautaire pacifique et la 
democratie.

Bien des etudes serieuses -  plus serieuses 
que sur le nombre des actes de violence ra- 
cistes -  montrent qu’un racisme et une Xe
nophobie diffus existent dans de larges 
secteurs de la population. Meme si les ac
tes violents sont moins nombreux, ils entre- 
tiennent toujours un climat de peur et d’in- 
securite. Chacun d’eux alimente en outre 
les comportements racistes et xenophobes. 
La loi, qui protege la paix publique, reflete 
ces realites.
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Le contre

Rien ne change dans

La delation et les perquisitions vont se 
multiplier dans la foulee du nouveau Code 
penal.

Nous ne voulons pas qu'on fasse de la 
Suisse un Etat policier et fouineur.

Une evidente tendance ä politiser la justice 
se manifeste en Suisse.
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Le pour

la procedure penale

Les procedures penales cantonales fixent 
l’usage des moyens dans une instruction 
penale. Aucune ne prevoit la denonciation. 
La Loi antiraciste n'y apporte aucun chan
gement.

La loi ne reprime que les delits racistes 
commis publiquement. II en decoule que 
l’instruction ne necessite aucune activite 
d’espionnage.

Si oui, c ’esttout au plus dans le manque de 
volonte politique des autorites policieres 
et judiciaires ä appliquer les dispositions 
penales existantes. Par exemple, quand la 
police de Zoug a regarde sans broncher le 
Front patriotique envahir ä Steinhausen un 
foyer de requerants d’asile. II a fallu des an- 
nees pour ouvrir un proces, et le Tribunal de 
premiere instance veut garder le jugement 
secret.



Le contre Le pour

On ne gonfle pas l’appareil judiciaire

Selon la nouvelle loi, les delits seront pour- 
suivis d ’office, meme si l ’etranger conceme 
n ’a pas ete personnellement blesse ou of- 
fense, et que l ’affaire aurait pu etre reglee 
ä l ’amiable.

La Loi antiraciste contribuera ä gonfler en- 
core les prisons suisses, avec des Suisses, 
tandis que les trafiquants de drogue etran- 
gers poursuivent leurs delits en toute im- 
punite.

Des offenses generales -  «les Turcs aux 
chambres ä gaz» p.ex. -  outragent evidem- 
ment non seulement tout un groupe social, 
ethnique ou religieux, mais encore chacun 
de ses membres. Mais ä ce jour, aucun n’a 
pu porter plainte parce que la loi estime 
qu’ils ne sont pas concretement concemes. 
Selon la Loi antiraciste, I’Etat engagera la 
plainte. En cas de repentir effectif, le tribu- 
nal peut diminuer la peine, ce qui revient ä 
peu pres ä un regiement ä l’amiable.

Ne vont en prison que les recidivistes et
ceux dont la peine est fixee ä plus de 18 
mois -  qu’il s ’agisse d’un voleur suisse ou 
d’un trafiquant de drogue etranger.
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Le contre Le pour

L’etendue des peines est claire

L'art. 261bis est form ule avec tant d ’impreci- 
siort qu’il ouvre la porte ä l ’arbitraire. L ’ar- 
bitraire des juges n ’aura plus de limltes.

L ’experience de l ’etranger montre qu’il faut 
compter ä plus ou moins breve echeance 
avec une aggravation du Code penal qui
augmentera les poursuites penales.

Les peines prevues par l’art. 261bis sont 
clairement fixees par les termes «empri- 
sonnement ou amende». Conformement ä 
l’usage, la loi ne mentionne pas explicite- 
ment l’etendue de ces peines, car elles ne 
depassent pas l’ordinaire fixe ä l’art. 48 
du Code penal: une amende maximale de 
40.000.- frs et un emprisonnement de 
trois jours ä trois ans.

Par experience etrangere faut-il entendre 
les proces contre les revisionnistes, les fal- 
sificateurs de l’histoire qui brandissent le 
«Mensonge d’Auschwitz» pour humilier les 
victimes du genocide nazi et leurs familles? 
La Loi antiraciste fixe dejä clairement les 
peines prevues ä l’avenir pour ceux qui 
nient un genocide. Personne n’envisage 
d’etendre le dispositif penal.
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■ ■ ■ ■ ■ ■  
Le contre Le pour

La loi protege nationaux et etrangers

Nous n ’avons pas besoin d ’un Code penal 
etranger.

Avec cette loi, les autorites pourraient de- 
clarer illegaux des droits populaires et des 
lois, p.ex. une initiative contre l'invasion 
etrangere illegale ou la Lex Friedrich qui in- 
terdit la vente de terrain aux etrangers.

La loi n ’est dirigee que contre les natio
naux, eile est anti-suisse et donc raciste.

L ’exigence legitime de sauvegarder l'iden- 
tite suisse est dejä presque associee ä du 
racisme. Des notions comme «xenophobe» 
stigmatisent moraiement des idees ancrees 
dans les milieux bourgeois et conserva- 
teurs.

Cette loi privilegie les etrangers par rapport 
aux nationaux.

Nous n’avons ni Code, ni projet de Code 
penal etranger.

Ni la Convention antiraciste, ni la loi ne li- 
mitent en quoi que ce soit les droits popu
laires. La liberte d’etablissement des res- 
sortissants etrangers est soumise ä autori- 
sation en Suisse, et l’immigration peut 
etre contingentee par la loi. Ces traite- 
ments differencies sont licites et respectes 
par la Convention comme par la Loi antira
ciste. Ceci dit, la Lex Friedrich n’interdit pas 
la vente de terrains aux etrangers mais les 
contingente et les soumet ä autorisation.

La loi vaut pour tout individu sejournant sur 
territoire suisse. Elle protege donc aussi les 
nationaux, qui peuvent etre victimes 
d’agressions racistes.

Les identites suisses peuvent s ’exprimer 
comme jusqu’ici, pour autant qu’elles ne 
conduisent pas ä denigrer des gens pour 
des motifs racistes. Le droit ä la dignite hu- 
maine est indivisible. Ni les bourgeois, ni la 
gauche ou les verts ne peuvent les revendi- 
quer pour eux seuls. C ’est pourquoi des 
personnalites de tout l’eventail politique 
suisse s'engagent pour la Loi antiraciste, 
qui n'est combattue que par des milieux 
d’extreme-droite isoles.

La Loi antiraciste protege au meme titre 
tout le monde -  Suisses et etrangers -  con
tre les delits racistes. Les nationaux sont 
aussi des victimes potentielles de delits 
racistes.
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Le contre Le pour

On n'interdit pas la critique

On mene une politique demographique ä 
coup de Code penai: le peuple reticent doit 
etre mis au pas et avaler le fait que la pro- 
portion d ’etrangers s ’elevera ä 40%.

La Loi antiraclste force tous les Suisses ä
la tolerance acritique des mceurs et des 
usages qui choquent nos convictions.

Avec cette loi, l ’opposition ä l ’invasion 
etrangere et ä la politique d ’immigration 
du Conseil federal doit etre rendue plus dif- 
ficiie. On veut nous imposer une museliere.

Celui qui critique publiquement les Stran
ge rs pourra etre puni de prison ou d ’une 
amende, les limites de ces peines n'etant 
pas precisees -  meme si la personne 
concernee est un faineant ou un criminel.

La Loi antiraciste n’a strictement rien ä voir 
avec la politique demographique ou d'immi- 
gration. Elle protege la paix publique dont 
l’une des conditions est le respect de la di- 
gnite humaine. Toute critique politique est 
permise tant qu elle ne denigre pas des in- 
dividus ou des groupes humains.

La Loi antiraciste force ä respecter la di- 
gnite de tout etre humain. Elle n’interdit 
pas la critique mais celle qui denigre des in- 
dividus ou des etres humains. Tout compor- 
tement humain, par ailleurs, atteint la li- 
mite quand il restreint les droits d’autrui.

La critique de la politique des autorites 
n’est en rien limitee par la Loi antiraciste. 
Une critique fondee, meme dure, des indivi- 
dus ou de groupes de personnes reste par- 
faitement autorisee. Les debats democra- 
tiques et politiques ne sont nullement mis 
en cause. On ne passe de museliere ä per
sonne.

Amendes et emprisonnement sont claire- 
ment precises: un maximum de 4 0 .0 0 0 .- 
frs d ’amende, de trois jours ä trois ans de 
prison. Reprocher en public d ’etre un fai
neant ou un criminel releve uniquement de 
la protection de la personnalite et n’a rien 
ä voir avec la nationalite.
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Le contre Le pour

La liberte confessionnelle est garantie

Interdire la discrimination equivaut, sous le 
couvert de la toterance, ä interdire i ’action 
missionnaire.

La loi restreint l ’enseignement chretien Oc
cidental, l ’interdit meme.

Des crucifix sont bannis de locaux publics 
et d ’ecoles. Meme des scenes de Nativite 
ont dejä ete interdites.

L’action missionnaire reste bien sur per- 
mise tant qu’elle ne conduit pas ä denigrer 
une autre croyance ou une autre religion.

Affirmation creuse. Bien des cantons ont 
un regime d’ecoles publiques fonde sur la 
religion chretienne. La Constitution föde
rale interdit de privilegier une confession 
face ä une autre. Ce principe est conforme 
ä la liberte de croyance et de culte.

Comme un crucifix passe pour un signe de 
confession catholique, le Tribunal federal a
exige qu’il ne soit pas pose dans l’ecole pu
blique de la commune de Cadro (TI). Ceci 
apres avoir pese le conflit entre l’autonomie 
constitutionnelle des communes et le droit 
ä la neutralite religieuse dans l’enseigne- 
ment et ä la liberte de croyance et de culte. 
Cette decision de 1991 n’a rien ä voir avec 
la Loi antiraciste. Aucune scene de la Nati
vite n’a jamais ete interdite en Suisse. 
Chaque enseignant est libre de pratiquer 
les coutumes de l’Avent, qu’il n ’ait que des 
eleves chretiens ou des enfants d ’autres re- 
ligions. La Loi antiraciste n’y joue aucun 
röle.
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Le contre Le pour

La liberte d’opinion est assuree

L ’interdiction de distinguer les particula- 
rites ethniques, culturelles et rellgleuses 
contredit la liberte d ’opinion et d ’informa- 
tion.

La nouvelle loi est profondement anti- 
suisse et non democratique, car eile res- 
treint l'une des valeurs fondamentales ä 
laquelle tiennent les Suissesses et les 
Suisse: la liberte d ’opinion et d ’information 
garantie par la Constitution.

Des iivres et des revues qui se defendent 
contre i ’invasion etrangere pourront etre in- 
terdits.

Personne ne peut revendiquer la liberte 
d’opinion et d’information quand il en 
abuse pour violer d’autres biens juridiques 
superieurs tels que la dignite humaine. Ceci 
est conforme au droit suisse. II n’existe par 
ailleurs aucun droit humain au racisme.

C ’est precisement parce que les Suisses
ses et les Suisses tiennent ä la liberte 
d’opinion et d’information qu’ils ne jouent 
pas ä la legere avec leurs droits fondamen- 
taux. Dans un pays democratique, l’exer- 
cice de ces droits implique une responsabi- 
lite particuliere. Cela signifie qu’on ne peut 
attiser librement des prejuges racistes, par
ce qu’ils mettent en cause la paix publique 
et la democratie.

Ce n’est pas vrai. La Loi antiraciste permet 
la libre critique des autorites et de leur po- 
litique, et ne s ’applique que lorsque des 
etres ou des groupes humains sont deni- 
gres et outrages.
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Le contre Le pour

La recherche serieuse n’est pas en danger

La recherche historique subira de graves 
dommages avec cet article penal. II suffit 
de penser ä un historien qui pourralt prou- 
ver que le nombre des Juifs qui ont perdu la 
vie pendant la Seconde Guerre mondiale 
est sensiblement inferieur aux chiffres re- 
connus jusqu'ici. Cet historien serait con- 
damne pour propos racistes. L ’anthropolo- 
gie biologique est egalement menacee.

Le Conseil federal confirme qu’avec ce nou
veau delit «toute etude sociologique ou eth- 
nologique sur le comportement de certains 
groupes de la population se rapprocherait 
dangereusement d ’un acte punissable».

De telles affirmations sont un tel dementi 
des faits historiques qu’elles ne sauraient 
etre le resultat de recherches serieuses. 
Les falsificateurs de l’histoire qui diffusent 
les horreurs du «Mensonge d’Auschwitz», 
nient les chambres ä gaz et les autres cri- 
mes de la «solution finale» du temps des 
nazis offensent non seulement les victimes 
de l’holocauste et leurs familles, mais 
cherchent ä redorer le blason du nazisme. 
Le «revisionnisme» est le fer de lance de 
l’antis§mitisme.

Cette citation -  exacte -  du Message du 
Conseil federal sur la Convention et la Loi 
antiracistes se refere aux problemes gene- 
raux que pose la penalisation de la diffu- 
sion d’idees sur la superiorite des races. Et 
c ’est pourquoi le legislateur a concentre le 
contenu concret de l’art. 261bis sur l’incita- 
tion ä la haine et ä la discrimination raciales 
d ’une part, la negation ou la minimisation 
de crimes contre l’humanite d ’autre part. Le 
danger mentionne a donc ete ecarte. Les 
adversaires n ’en parlent pas et brandissent 
la citation hors de son contexte.
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Le contre Le pour

Pas trace de delit d’opinion

Le canton de Zürich a rejete cette loi par- 
ce qu 'eile instaure le delit d ’opinion.

Les opposants ne disent pas que le canton 
a rejete l’avant-projet mis en consultation, 
dont la formulation etait differente. En fe- 
vrier 1994, repondant ä une question ecri- 
te, le Conseil d’Etat zurichois a affirme 
qu'il approuve l’article du code penal sou- 
mis au vote. II n’a jamais refuse le principe 
d’une loi penale et les opposants abusent 
de ses propos pour leurs propres fins politi- 
ques.

Un delit est un acte

Plus personne ne pourra exprimer ses 
convictions si d’autres se sentent discrimi- 
nes.

Comme Suisses, on ne pourra meme plus 
raconter des blagues sur les Beiges ou les 
Turcs.

II faudra trouver un autre nom pour les deli- 
cieuses pätisseries comme les «tetes de 
negre». Celui qui en demandera ä la boulan- 
gerie sera-t-il taxe de raciste?

public et intentionnel

Plus personne ne pourra exprimer publique- 
ment ses convictions si d’autres sont en 
droit de s ’en sentir discrimines, c ’est ä-dire 
si le delit vise par l’art. 261bis est commis.

Les blagues sur les Beiges, les Turcs ou 
les Suisses sont bien sur autorisees. Mais 
en prive. Celui qui, en public, lancera de tel- 
les blagues dans l’intention d’offenser au- 
trui, risque de commettre un acte de discri
mination raciale.

Demander une «tete de negre» ne tombe 
evidemment pas sous le coup de la Loi anti
raciste, qui sanctionne un outrage inten
tionnel -  dans ce cas, une volonte d’abais- 
ser un etre humain qui a la peau noire. Que 
cette pätisserie conserve ce nom exprime 
plutöt un manque de prevenance.
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Le contre Le pour

La liberte contractuelle n’est pas en cause

Celui qui suggere qu’il ne veut pas louer un 
logement ä un etranger deviendra punis- 
sable.

L ’employeur qui preferera engager un 
Suisse sera un raciste.

La liberte contractuelle n’est pas mise en 
cause. Selon les lois suisses, celui qui veut 
louer un logement n’offre pas une presta-
tion publique. II ne devient punissable que 
si son annonce, p.ex., est outrageante pour 
autrui en vertu du delit sanctionne par la Loi 
anti raciste.

L’employeur peut engager qui il veut. Cela 
fait partie de la liberte contractuelle. Mais 
un employeur ne peut pas, selon la Loi anti- 
raciste, discriminer un ressortissant etran
ger ä cause de son origine ou des ses 
croyances.

La difference n’autorise pas d’interdire le bistrot

Un restaurateur devra accepter sans reagir 
que des etrangers inadaptes fassent fuir 
ses clients coutumiers -  meme si cela 
cause sa ruine.

Que signifie inadapte? Si des etrangers ont 
un comportement inconvenant, le restaura
teur pourra les expulser comme n’importe 
quel autre dient. Mais si c ’est leur aspect 
qui derange la clientele habituelle, leur in- 
terdire les lieux serait un acte de discrimina- 
tion, non seulement au nom de la Loi antira- 
ciste, mais encore de la majorite des legis- 
lations cantonales qui imposent le devoir 
d’hospitalite dans l’hötellerie. Le restaura
teur ferait alors peut-etre mieux de se cher- 
cher d ’autres clients.
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